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Contexte général  

L’organisation de cette conférence régionale s’inscrit dans le cadre de l’Initiative pour la Bonne Gouvernance pour le 
développement (GfD) à l’appui des pays arabes, dont l’une des priorités est l’amélioration des services publics pour 
les citoyens et les entreprises. Cet objectif fait partie de la réflexion globale de l’OCDE sur la façon de mobiliser les 
acteurs et les capacités à tous les niveaux dans le but d’encourager une offre de services publics efficace, équitable et 
soutenable sur le long terme. À ce titre, le secteur de l’eau est crucial puisqu’il conditionne le développement 
économique des sociétés.  

Dans tous les pays, la gestion de l’eau soulève de nombreux enjeux en termes de tarification, d’investissements dans 
les réseaux et infrastructures, d’allocation des usages (résidentiel, industriel, agricole), de raréfaction de la ressource 
et de préoccupation environnementale, notamment dans la région MENA, compte tenu des conditions 
géographiques et des effets du changement climatique sur le secteur. 

Ces enjeux peuvent être adressés à travers une gouvernance efficace. La conférence se concentrera  essentiellement 
sur trois aspects de la gouvernance de l’eau: la cohérence des politiques publiques de l’eau, les modalités de mise 
en œuvre de ces politiques, et la mise en place de partenariats avec le secteur privé, y compris la participation des 
citoyens et de la société civile :  

¶ Comment dépasser les approches sectorielles pour assurer une cohérence dans la gestion de l’eau et 
répondre à la complexité réglementaire dans un domaine où les interdépendances entre les enjeux 
environnementaux, d’urbanisation, d’énergie et de suffisance alimentaire sont importants?  

¶ Comment garantir un financement pérenne dans un secteur dont les coûts (constructions d’infrastructures, 
traitement des eaux etc.) pèsent sur les budgets publics - notamment locaux - et peuvent décourager des 
investissements judicieux, en particulier lorsque les tarifs ne reflètent pas l’ensemble des coûts de la filière ?  

¶ Comment mettre en œuvre une approche territoriale pertinente tant du point de vue des spécificités locales 
que de la cohérence d’ensemble ? Quel rôle pour les mécanismes de consultation et de participation 
citoyenne ? 

Ces problématiques liées à la gestion des ressources et de la fourniture des services en eau, sont communes à de 
très nombreux pays, quelle que soit leur structure institutionnelle. Dans la mesure où il n’existe pas de modèle de 
gouvernance optimale, c’est essentiellement en confrontant les expériences nationales que des bonnes pratiques 
pourront émerger. C’est précisément l’objectif de cette conférence qui, à l’invitation du Gouvernement tunisien, 
vise à encourager l’échange d’expériences entre les pays de l’OCDE - particulièrement les pays du bassin 
méditerranéen - et les pays arabes à propos des mécanismes - principaux arrangements et modalités de 
gouvernance - et dispositifs réglementaires permettant de garantir un service public de l’eau efficace et de 
favoriser une approche intégrée et cohérente de la gestion de l’eau en mobilisant les acteurs et les ressources 
nécessaires.  
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Conférence régionale sur la gouvernance de l’eau 

Échange d’expériences entre les pays de l’OCDE et les pays arabes 

 
 

JOUR 1 : Mercredi 8 Juillet 2009 
 

8:30 – 9:00 Accueil des participants et enregistrement 

 

9:00 – 10:30 

 

Séance d’ouverture  

Les enjeux de la gouvernance de l’eau dans la région MENA et dans les pays de l’OCDE 

Ces présentations initiales dresseront un panorama des principales problématiques de la gouvernance de l’eau dans 
les pays arabes et dans les pays de l’OCDE, en mettant l’accent sur les modalités de gestion intégrée de l’eau au sein 
de l’administration nationale. Elles permettront ainsi de mettre en relief les instruments de coordination existants 
pour pallier le fractionnement des rôles et responsabilités entre les ministères et décideurs publics au niveau 
national, lequel peut nuire à la cohérence des politiques de l’eau notamment en matière de planification stratégique 
et de régulation. 
 

 

Président: Mr. Saad SEDDIK, Directeur Général du génie rural et de l'exploitation des eaux, MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

et des ressources hydrauliques, Tunisie 

 

Allocution d’ouverture  

¶ Mr. Abederrazek DAALOUL, Secrétaire de l’état, Ministère de l’agriculture et des ressources hydrauliques, 
Tunisie 

¶ Mr. Maurizio BONAVIA, Chef, Unité Développement et Coopération, Ambassade d’Italie à Tunis. 
Représentant du Co -Président du Groupe de Travail IV sur la Réforme réglementaire, les Services Publics et 
les PPP  

¶ Mr. Martin FORST: Chef de division, Division de la gestion et de la performance du secteur public, Direction 
de la Gouvernance publique et du développement territorial, OCDE 

KEYNOTE SPEAKER 

¶ Mr. Mekki HAMZA: Directeur Général des Ressources Hydriques, Ministère de l’Agriculture et des 
Ressources en eau, Tunisie 

¶ Mrs. Claire CHARBIT: Chef d’unité, Direction de la Gouvernance publique et du développement territorial, 
OCDE 

 

TABLE RONDE : Les enjeux de la gouvernance de l’eau dan les pays OCDE et MENA.  

10:30 – 11:00 Pause café 

 

11:00 – 12:30 

 

Session 2   

Promouvoir une approche soutenable de la gestion de l’eau : le rôle et la nature des agences  

Compte tenu du caractère territorial de l’approvisionnement et de la distribution de l’eau, ainsi que du traitement 
des eaux usées, cette session vise à déterminer dans quelle mesure les agences dévolues au secteur de l’eau 
peuvent contribuer à concilier la logique hydrologique et environnementale avec la logique administrative nationale 
et infranationale. Cette session s’intéressera donc aux modalités de prise en compte des spécificités territoriales 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales de l’eau.  
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Les discussions chercheront à souligner la diversité des types agences en place (lorsqu’elles existent) ainsi que leur 
place dans les dispositifs institutionnels : agences d’oasis au Maroc, agences de l’eau en France, agences urbaines 
dans d’autres pays, directive cadre de la Commission européenne encourageant les agences de bassin, agences de 
régulation etc. Il s’agira de définir leur rôle ainsi que leurs relations – en tant que parties prenantes – avec les autres 
organismes publics. Le partage d’expérience entre les pays MENA et les pays de l’OCDE permettra également 
d’identifier comment les structures en formes agences peuvent contribuer à la cohérence des politiques de l’eau et 
à la gestion durable des ressources. Les échanges chercheront à déterminer en quoi les agences peuvent résoudre 
l’éventuelle fragmentation administrative au niveau local, et à comprendre le cas échéant l’origine des résistances à 
leur mise en place. 

Président: Mr. Mekki HAMZA: Directeur Général des Ressources HydriquŜǎΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Ressources en eau, Tunisie   

Intervenants: 

¶ Mrs. Anthi BROUMA: Responsable de Programme, Global Water Partnership – Med  

¶ Mr. Bernard HYPOLITE: Chef de service, Agence de bassin Adour-Garonne, France  

¶ Mr. Mohamed HACHIMI: Administrateur Principal, Secrétariat d’État chargé de l’Eau et de 
l’Environnement/ DRPE, Maroc  

¶ Mr. Juan Manuel ARNAL LIZARRAGA: Chef de cabinet, Confederación  Hidrográfica del Ebro, Espagne  

¶ Mr. Alessandro MAZZEI: Directeur, Ambito Territoriale Ottimale (Toscane), Italie  

 

 

12:30 – 14:00 

 

Session 3   

Promouvoir une approche efficace de la gestion de l’eau via la mise en place de partenariats 

avec le secteur privé (1/2) 

Plusieurs types de ressources sont nécessaires à l’efficacité de l’offre de distribution de l’eau et de traitement des 
eaux usées au niveau local. Ces ressources concernent à la fois l’échelle et la qualité des infrastructures, les aspects 
financiers et le savoir-faire organisationnel et technologique, autant de dimensions qui compliquent, par leur 
variété, l’usage de partenariats publics-privés (PPP) efficaces. 

Cette session se propose d’explorer les mesures prises pour renforcer les capacités au niveau local en s’intéressant 
notamment aux modalités de collaboration avec le secteur privé. Elle s’intéressera à la variété et aux types de 
participation du secteur privé dans la gestion de l’eau des pays MENA et des pays de l’OCDE. En tant que 
complément de ressources et de soutien aux acteurs clés, comment la participation du secteur privé est-elle 
envisagée (savoir-faire, infrastructures, ressources financières) et quels sont les freins et incitations à leur mise en 
place dans les différents pays ? En quoi le panorama hétérogène de la participation du secteur privé dans la région 
MENA

1
  est-il révélateur de dynamiques territoriales et des problématiques locales? 

Président: Mr. Mekki HAMZAΥ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ IȅŘǊƛǉǳŜǎΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Ressources en eau, Tunisie   

Intervenants : 

¶ Mrs. Céline KAUFFMANN: Économiste/Chef de projet, OCDE 

¶ Mr. Olivier GILBERT: Directeur du développement durable, Veolia Water AMI  

¶ Mr. Hidayet ATASOY: Directeur Général, Bank of Provinces, Turquie 

¶ Mr. Bassel SHOIRA: Chef de projet (Utilities Sector), unité PPP, Égypte  

                                                      
1
. 22% du secteur au Maroc, 46% en Jordanie, 100% de l’assainissement au Qatar, alors que très peu de participation du 

secteur privé en Tunisie à l’exception de quelques BOT dans le traitement des eaux usées.  
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¶ Mrs. Hela CHEIKHROUHOU: Manager, Département du secteur privé, Banque africaine de développement 

 

14:00 Déjeuner 

 
 

JOUR 2 : Jeudi 9 Juillet 2009 
 

 

9:00 – 10:45 

Session 3   

Promouvoir une approche efficace de la gestion de l’eau via la mise en place de partenariats 

avec le secteur privé (2/2) 

Cette session s’intéressa aux enjeux de gouvernance accompagnant la participation du secteur privé dans la gestion 
de l’eau. Elle cherchera notamment à répondre aux questions suivantes : comment mettre en place une régulation 
efficace et crédible pour encadrer la participation du secteur privé dans la gestion de l’eau ? Quels mécanismes de 
gouvernance accompagnent les marchés publics et les procédures d’appel d’offres ? Comment garantir et le cas 
échéant améliorer la cohérence réglementaire dans un cadre multi-niveaux ? Comment impliquer les différentes 
parties prenantes et renforcer la coordination verticale et la coordination entre acteurs publics locaux pour 
résoudre la fragmentation administrative et assurer un dialogue efficace avec les opérateurs ? 

Président: Mr. Féthi LEBDI, Directeur Général, Institut National Agronomique, Tunisie 

Intervenants: 

¶ Mrs. Aziza AKHMOUCH: Analyste des politiques publiques, OCDE  

¶ Mr. Mohamed HASSEN: Directeur technique de régulation, EWRA, Égypte  

¶ Mr. Khalil ATTIA, Président Directeur Général, ONAS (Office National d’Assainissement), Tunisie 

¶ Mr. Noureddine ZIDI, Directeur Central des Études, SONEDE, Tunisie 

¶ Mr. Adnane BOUBAKER, Directeur Central de la Sous-traitance et de l’Essaimage, SONEDE, Tunisie  

¶ Mrs. Clarissa VITIELLO: Responsable de contrat, SEAAL, Algérie 

¶ Mrs. Despina TOMADAKI: Directrice des services financiers, unité PPP, ministère de l’Économie et des 
Finances, Grèce   

10:45 – 11:15 Pause café 

 

11:15 – 13:00 

 

Session 4   

Mécanismes de développement à l’échelle locale : la participation citoyenne  

La création de compétences locales passe aussi par les citoyens et la société civile (ONG, femmes, jeunesse etc.) car 
les enjeux de développement durable (préservation de la ressource pour les générations futures) impliquent un 
processus d’éducation et de sensibilisation à travers une participation citoyenne qui se concrétise au niveau local. 
Dès lors, cette session cherchera à comprendre comment la prise de conscience de la rareté de la ressource se 
développe à l’échelle locale et comment le dialogue se noue entre les utilisateurs alternatifs de l’eau. Il s’agira 
d’appréhender les groupes de citoyens moteurs qui sont associés au processus décisionnel ou pourraient l’être. 
L’échange d’expériences autour de la mobilisation citoyenne permettra de déterminer si ces collaborations se sont 
avérées fructueuses et le cas échéant les enseignements à en tirer.  

Président: Mr. Mohamed ALI KHOUAJA: Président Directeur General, SONEDE, Tunisie  

Intervenants : 

¶ Mr. Belabbès BELMAMOUN: Chef du Département coopération et communication, ONEP, Maroc  
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¶ Mr. Yusef HATIRA: Coordinateur de programmes, Centre for Arab Women Training and Research 
(CAWTAR), Tunisie  

¶ Mrs. Marie-Joelle KODJOVI: Chargée de mission, Institut de la Gestion déléguée, France  

 

13 :00 - 14:00 Session de Clôture  

CONCLUSIONS 

¶ Mr Féthi BDIRA, Chargé du cabinet auprès du ministre délégué chargé de la fonction publique et du 
développement administratif, premier ministère, Tunisie 

¶ Mr. Maurizio BONAVIA, Chef, Unité Développement et Coopération, Ambassade d’Italie à Tunis. 
Représentant du Co -Président du Groupe de Travail IV sur la Réforme réglementaire, les Services Publics et 
les PPP 

¶ Mr. Carlos CONDE: Coordinateur du Programme OCDE-MENA pour la gouvernance, Direction de la 
gouvernance publique et développement territorial, OCDE 

14:00 Déjeuner   

 


